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RECONNAISSANCE
DES TERRES
Nous, Black Legal Action Centre (BLAC), reconnaissons que notre
travail se déroule sur des territoires autochtones traditionnels à
travers le territoire maintenant appelé Ontario. Nous reconnaissons
qu'il y a 46 traités et autres ententes dans la province.

BLAC reconnaît également que notre siège social est situé sur la
terre connue sous le nom de Tkaronto. Toronto est le territoire
ancestral non cédé des Anishnabeg, des Chippewas, de la
Confédération Haudenosaunee, des Mississaugas de Credit River,
des Wendats et de nombreux peuples des Premières nations, Inuits
et Métis.

Elle est visée par le Traité no 13 avec les Mississauga's of the
Credit et les Traités Williams signés avec plusieurs bandes des
Mississauga et des Chippewas, afin de partager et de prendre soin
des terres autour des Grands Lacs de manière pacifique.

BLAC reconnaît également les nombreuses personnes
d'ascendance africaine qui ne sont pas des colons, mais dont les
ancêtres ont été déplacés de force dans le cadre de la traite
transatlantique des esclaves, amenés contre leur volonté et forcés à
travailler sur ces terres.

Nous croyons que l'avancement de la souveraineté autochtone est
profondément et inextricablement lié à la libération noire et nous
continuerons de nous mobiliser et de prendre des mesures en
solidarité avec les peuples et les communautés autochtones.
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INTRODUCTION

Constitué en société en 2017, le Black Legal Action Centre (BLAC) est un
organisme relativement récent. Cependant, malgré ses débuts, en quelques
années à peine, BLAC s'est imposé comme le fournisseur de services
juridiques et la ressource de référence pour les Noirs en Ontario.

Depuis son ouverture en 2019, BLAC a fourni de l'information et de
l'éducation juridiques à des milliers de personnes, a représenté des
centaines de clients et a travaillé à placer les Noirs au centre de nos causes
types, nos propositions de réforme du droit et nos entrevues avec les
médias.

Avant que BLAC ne commence à fournir des services juridiques, nous
avons demandé à Tana Turner Consulting Group Inc. de procéder à une
évaluation des besoins. L’évaluation des besoins incluait des consultations
à l’échelle de la province avec les membres des communautés noires de
l’Ontario et a aidé BLAC à prendre des décisions concernant son effectif,
ses domaines de droit et ses méthodes de prestation de services.

BLAC reçoit la majeure partie de son financement annuel (environ 935 000
$ par année) de Aide juridique Ontario. Mais en 2020, à la suite du meurtre
de George Floyd, des milliers de personnes et d'organisations de partout au
pays ont fait des dons ponctuels et récurrents à BLAC, totalisant 2 404 482
$ au cours de l'exercice 2020-2021.
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Le conseil d’administration de BLAC voulait s’assurer que BLAC utilisait au mieux ces
fonds et qu’il faisait participer les communautés noires à ses processus décisionnels. À
cette fin, en mai 2022, BLAC a publié un sondage destiné au public. Au début de juin
2022, BLAC a également tenu quatre (4) groupes de discussion pour :

• les organismes communautaires dirigés par ou desservant les Noirs ;

• les membres des communautés noires ;

• les prestataires de services juridiques ;

• le personnel de BLAC.

Pour promouvoir le sondage et les groupes de discussion, BLAC :

• a traduit les sondages en français, twi, somalien et amharique ;

• a envoyé les sondages et l'information dans les groupes de
discussion de 128 organismes communautaires ;

• a fait la promotion du sondage et des groupes de discussion
dans l’infolettre de BLAC, qui compte 4 163 abonnés ;

• a fait la promotion du sondage et des groupes de discussion
sur son compte Twitter, qui compte 5 196 abonnés, et sur
son compte Instagram, qui en compte 12 200.
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RÉSULTATS DU SONDAGE ET DES GROUPES DE
DISCUSSION

Les commentaires que BLAC a reçus dans le cadre de ces processus sont résumés ci-dessous.

DANS QUELS DOMAINES DU DROIT BLAC DEVRAIT-IL OFFRIR DES SERVICES?

Bien que certains participants aient encouragé BLAC à se concentrer sur
deux ou trois domaines du droit, la plupart ont dit que les besoins juridiques
des communautés noires sont vastes et qu'il est difficile de cerner les
priorités ou les questions juridiques clés. Comme l'a fait remarquer un
participant, « le racisme anti-Noirs touche toutes les couches de la société
et du système juridique ».

Les participants à l'enquête ont classé comme suit (du plus important au
moins important) les domaines du droit dans lesquels les membres des
communautés noires ont le plus besoin d'assistance juridique :

1 Emploi 8 Soins de santé

2 Droit criminel 9 Droit du logement

3 Police (maintien de l’ordre) 10 Droit de la famille

4 Protection de l’enfance 11 Crimes haineux

5 Droits de la personne 12 Profilage des
consommateurs

6 Immigration 13 Aide sociale

7 Éducation
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QUELS SERVICES JURIDIQUES BLAC DEVRAIT-IL FOURNIR?

Il n'y a aucun type de services juridiques que BLAC devrait arrêter de fournir.

BLAC DEVRAIT :

• continuer d'offrir de l'éducation et de l'information
juridiques au public, de former des avocats et des
étudiants en droit, de participer à des initiatives de
réforme du droit et de travailler avec des organisations
locales ;

• fournir des services juridiques holistiques ;

• ne pas reproduire les services fournis par les cliniques
juridiques communautaires ;

• aider les personnes noires qui ont subi des violences
policières ou dont les familles ont été tuées par la
police ou dans un établissement correctionnel à
engager des poursuites civiles contre l'État ;

• utiliser les mécanismes internationaux de défense des
droits de la personne pour encourager les changements
au niveau national ;

• organiser des ateliers de rédaction pour aider les gens à
remplir des demandes relatives aux droits de la personne
et/ou des plaintes contre la police ;

• faire appel à des bénévoles (p. ex. avocats bénévoles)
pour fournir des conseils juridiques sommaires ou de
l'aide à la rédaction.
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COMMENT BLAC DOIT-IL FOURNIR DES SERVICES JURIDIQUES?

• Il est important que les personnes qui fournissent des services
juridiques aux Noirs soient noires et comprennent le racisme
anti-Noirs. Cependant, comme il ne sera pas possible que
tous les services juridiques aux personnes noires soient
fournis par des fournisseurs de services noirs, BLAC devrait
offrir de la formation aux fournisseurs de services, consulter
d'autres fournisseurs de services et partager les précédents et
les ressources.

BLAC DEVRAIT EGALEMENT :

• adopter un modèle satellite pour fournir des services par
l'intermédiaire d'organismes situés dans des collectivités où il y
a de grandes populations de Noirs ;

• tirer parti de la technologie en fournissant un accès virtuel aux
services, en effectuant des admissions par téléphone et en ligne
et en utilisant une plateforme qui permet aux gens de réserver
des rencontres avec des avocats en ligne ;

• engager des bénévoles non juristes à agir comme
défenseurs et à fournir un soutien aux personnes pendant la
gestion de leurs problèmes ;

• mobiliser les étudiants noirs au moyen de stages, par
exemple.
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COMMENT BLAC DEVRAIT-IL S'ENGAGER AVEC LES MEMBRES
DES COMMUNAUTÉS NOIRES DE L'ONTARIO?

BLAC DEVRAIT :

• établir des partenariats stratégiques avec d'autres organisations dirigées par et
pour des Noirs ;

• mener des activités de sensibilisation auprès des écoles, des
institutions religieuses, des entreprises appartenant à des
Noirs (p. ex. salons de coiffure) et des organismes
communautaires dirigés par des Noirs ou au service des Noirs ;

• traduire son site Web et ses documents en français et dans d'autres langues ;

• veiller à ce que son site Web et ses médias sociaux soient conformes à la Loi
sur l’accessibilité pour les personnes handicapées de l’Ontario ;

• renforcer sa capacité interne à offrir des services en français
et dans d’autres langues ;

• renforcer sa capacité interne à fournir des services à un plus grand nombre de
personnes en augmentant le nombre d’employés ;

• se rendre là où se trouvent les clients et les questions d’ordre
juridique (p. ex., si un événement important ou un problème se
produit à Regent Park, tenir un événement communautaire à
Regent Park) ;

• élargir ses services partout au Canada ou réfléchir à la façon dont
ses services peuvent être dupliqués et partagés à l'extérieur de
l'Ontario.
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PLAN STRATÉGIQUE

Le conseil d’administration de BLAC remercie les personnes et les
organisations qui ont pris le temps de participer à ce processus. Le
Conseil a tenu compte des commentaires reçus pour élaborer le
premier plan stratégique de BLAC.

Ce plan stratégique fournit le cadre pour la période 2022-2027. Il
présente nos domaines d'intervention pour les cinq prochaines
années. Il vise à atteindre des résultats mesurables dans la lutte
contre le racisme d’ordre individuel et systémique envers les Noirs.

Ce plan stratégique servira de base à l'élaboration d'une liste ciblée de
mesures et de résultats valides, nécessaires et mesurables. À l’interne,
il sert de base à des plans opérationnels plus détaillés pour s’assurer
que toutes les activités organisationnelles de BLAC sont liées aux
résultats.

Bien entendu, des problèmes nouveaux et imprévus peuvent survenir.
Par exemple, lorsque BLAC a été créé, nous n'avions aucune idée que
la pandémie de COVID-19 allait faire des ravages dans les
communautés noires de la province. En élaborant ce plan stratégique,
BLAC continuera de réagir avec souplesse et flexibilité dans sa
réponse. Il faudra peut-être redéfinir les priorités pour répondre au
mieux aux besoins des communautés que nous desservons.
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VISION

UNE SOCIÉTÉ OÙ LE RACISME
ANTI-NOIRS EST NOMMÉ ET
TRAITÉ DE MANIÈRE
SIGNIFICATIVE ; OÙ L'HUMANITÉ
ET LA DIGNITÉ DES NOIRS SONT
AU COEUR ; OÙ LES LOIS ET LE
SYSTÈME JURIDIQUE SONT JUSTES
ET ÉQUITABLES ; ET OÙ L'ÉQUITÉ
RACIALE ET LA PLEINE
PARTICIPATION DE TOUS LES
NOIRS DANS LA SOCIÉTÉ SONT
RÉALISÉES.



MISSION

COMBATTRE ET ÉLIMINER LE
RACISME INDIVIDUEL ET
SYSTÉMIQUE ENVERS LES
NOIRS EN ONTARIO PAR
L'ÉDUCATION, LA DÉFENSE
DES DROITS ET LE
RÈGLEMENT DES LITIGES.
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DÉCARCÉRATION

PLEINE PARTICIPATION

LUTTE CONTRE LA PAUVRETÉ

OBJECTIFS

NOUS CONCENTRERONS NOS EFFORTS SUR TROIS
DOMAINES PRIORITAIRES STRATÉGIQUES :

La décarcération vise à réduire
le nombre de personnes noires
en détention ou placées sous
surveillance.

La pleine participation vise à
s'attaquer aux déterminants
sociaux de la santé et de la
justice en luttant contre le
racisme envers les Noirs en ce
qui concerne le revenu, l'emploi,
le logement, l'éducation et la
santé.

La lutte contre la pauvreté vise
à sortir définitivement les Noirs
de la pauvreté sous toutes ses
formes et à améliorer les
conditions de vie des Noirs à
faible revenu ou sans revenu.



DÉCARCÉRATION

À chaque étape du système de sanctions pénales, chaque fois que les
acteurs du système exercent leur pouvoir discrétionnaire, ils l'exercent au
détriment des personnes noires. Par exemple, de nombreuses études ont
montré que la police est plus susceptible :

• d’arrêter et de fouiller les personnes noires,1

• d’accuser les personnes noires, 2 et

• d’utiliser la force contre les personnes noires, les blesser gravement et les tuer.

Les membres de la magistrature sont plus susceptibles :

• de maintenir des personnes noires légalement innocentes
en détention provisoire (c.-à-d. refuser la mise en liberté
sous caution) pendant des périodes plus longues3, et

• d’imposer davantage de conditions de libération aux
personnes noires qui bénéficient d’une mise en liberté
sous caution.4

En conséquence, les personnes noires continuent d'être soumises à une
incarcération de masse. En 2018-2019, les Noirs représentaient 7,2 % des
délinquants sous responsabilité fédérale, alors qu’ils ne représentaient que 3,5
% de la population canadienne.5

Une étude de 2021 a révélé que près d'un jeune homme noir sur 15 en Ontario
a été condamné à une peine d'emprisonnement, comparativement à un jeune
homme blanc sur 70. Les femmes noires étaient incarcérées à un taux de 259
pour 100 000, alors que les femmes blanches avaient un taux de 96 pour 100
000. 6
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Une fois en prison, les membres du Service correctionnel du Canada sont plus susceptibles :

• de placer les personnes noires dans un établissement à sécurité maximale et en
isolement,7

• d’imposer des accusations institutionnelles contre les personnes noires, 8

• d’utiliser la force contre les personnes noires, et 9

• d’appliquer incorrectement une désignation de
menace à la sécurité contre les personnes noires,
limitant ainsi leur accès aux programmes, aux
traitements et aux possibilités de libération
conditionnelle. 10

En vertu des lois canadiennes sur l’immigration, les personnes qui ont été
reconnues coupables d’un crime et qui ont purgé une peine criminelle
peuvent également faire l’objet d’une expulsion ou d’un renvoi. Cela équivaut
à une « double peine »12 et aggrave souvent les injustices et le racisme anti-
Noirs qui ont conduit à leur criminalisation. De plus, les agents d'immigration
sont plus susceptibles de :

• détenir des immigrants Noirs pendant de plus
longues périodes, et 11

• placer les immigrants Noirs détenus dans des
prisons provinciales plutôt que dans des centres
de détention.

BLAC A UN RÔLE IMPORTANT À JOUER À LA FOIS DANS LA LUTTE
CONTRE LA CRIMINALISATION CONTINUE DES PERSONNES NOIRES ET
DANS LA DÉFENSE DES DROITS DES MEMBRES DE NOS
COMMUNAUTÉS QUI ONT ÉTÉ CRIMINALISÉS.

THE RIGHTS OF THOSE MEMBERS OF OUR

1
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NOUS NOUS EFFORCERONS D'ATTEINDRE LES RÉSULTATS SUIVANTS :

• Meilleure compréhension des droits et des responsabilités
des personnes noires lorsqu'elles interagissent avec le
système de sanctions pénales, y compris les services de
police, les services correctionnels et les libérations
conditionnelles ;

• Services accrus aux personnes ayant des problèmes
juridiques dans le domaine du droit criminel, y compris
les infractions provinciales, le droit carcéral et la
suspension du casier judiciaire ;

• Responsabilisation accrue à l'égard du racisme et de la
discrimination systémiques à l'endroit des personnes
noires dans le système de sanctions pénales ;

• Réduction des effets négatifs de l'interaction avec le
système de sanctions pénales ;

• Réduction du nombre de personnes noires qui
interagissent avec le système de sanctions pénales.

NOUS Y PARVIENDRONS À TRAVERS :

L’ÉDUCATION

• Élaborer et vulgariser des ressources d'information et d'éducation
juridiques publiques sur les droits et les responsabilités dans le
système de sanctions pénales ;

• Élaborer des documents d'information qui retracent l'expérience
vécue des personnes qui entrent en contact avec ces systèmes ;

• Mener des recherches et participer à des études sur le racisme anti-
Noirs dans le système de sanctions pénales ;
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LE CONTENTIEUX

• Soutenir les poursuites civiles contre les acteurs étatiques qui
se sont livrés au racisme d’ordre individuel ou systémique
envers les Noirs, y compris les services de police et les
établissements correctionnels ;

• Élaborer un programme pour les étudiants et les bénévoles pour
appuyer la prestation de services juridiques dans les domaines
des infractions provinciales, du droit carcéral ou de la
suspension du casier judiciaire ;

• Offrir des services holistiques (p. ex., soutien en santé mentale)
à l'interne ou dans le cadre de partenariats avec d'autres
organismes communautaires et fournisseurs de services ;

• Tenir des ateliers de rédaction pour aider les gens à remplir des demandes et
des plaintes (p. ex., demande en droits de la personne, plaintes contre la police) ;

• Travailler avec Aide juridique Ontario et d'autres fournisseurs de
services juridiques pour accroître notre capacité de mettre en contact
les clients avec des fournisseurs de services juridiques qui exercent
dans les domaines du droit criminel et du droit carcéral ;

• Participer à des contentieux d'intérêt public visant à s'assurer que les
acteurs du système de justice reconnaissent et combattent le racisme
anti-Noirs.

LE PLAIDOYER

• Surveiller, faire appliquer et rendre compte du respect des
obligations et des politiques en matière de droits de la personne
dans les systèmes judiciaires ;

• Plaider en faveur de modifications à des lois comme le Code criminel, la
Loi sur le casier judiciaire, la Loi sur les services policiers, la Loi sur le
système correctionnel et la mise en liberté sous condition et la Loi sur
l'immigration et la protection des réfugiés ;

• Établir des partenariats et des réseaux stratégiques avec des groupes
de prisonniers noirs, des services de réinsertion et des groupes de
défense des droits des prisonniers.
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LE RACISME ET LA DISCRIMINATION ENVERS LES NOIRS SONT DES

FACTEURS IMPORTANTS D'INÉGALITÉ EN MATIÈRE D'ÉDUCATION, D'EMPLOI,
DE LOGEMENT ET D'AUTRES DÉTERMINANTS DE LA SANTÉ

POUR DE NOMBREUSES PERSONNES NOIRES VIVANT AU CANADA.

PLEINE
PARTICIPATION

ÉDUCATION

Le personnel enseignant et les administrateurs sont plus susceptibles
d'aiguiller les élèves noirs du secondaire vers des programmes
d'éducation spécialisée et des programmes appliqués.13

Le personnel enseignant et les administrateurs sont également plus
susceptibles de suspendre et d'expulser les élèves noirs. Au Toronto
District School Board, par exemple, les élèves noirs représentent 11 % de
la population étudiante, mais 33 % de toutes les expulsions.14

Pendant leurs études, les élèves noirs sont régulièrement exposés au
harcèlement et à des comportements discriminatoires de la part de leurs
pairs, de leurs enseignants et de leurs administrateurs. 15

Les plans de cours et les éducateurs ne reflètent pas la vie, l'histoire et les
communautés des jeunes Noirs. Cela peut conduire à un désengagement
des élèves. 16

Les élèves noirs sont moins susceptibles d'aller au collège et à l'université
que les élèves blancs et autres élèves racialisés. En 2016, les Noirs âgés
de 23 à 27 ans étaient moins susceptibles que les autres personnes de ce
groupe d'âge d'avoir un certificat, un diplôme ou un grade postsecondaire.
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REVENU

En 2016, 20,7 % de la population noire âgée de 25 à 59 ans vivait dans
une situation de faible revenu, comparativement à 12,0 % de leurs
homologues dans le reste de la population. 33,0 % des enfants noirs âgés
de 0 à 14 ans et 26,7 % des jeunes noirs âgés de 15 à 24 ans vivaient
dans des ménages à faible revenu, comparativement à 12,7 % et 11,9 %
des enfants et des jeunes blancs, respectivement.

En 2011, les Canadiens noirs figuraient parmi les travailleurs à faible
revenu 2,2 fois plus souvent que les Canadiens blancs. Les Canadiens
noirs qui étaient des immigrants récents (≤ 10 ans au Canada) étaient 2,6
fois plus susceptibles de faire partie de la population des travailleurs à
faible revenu que la population blanche née au Canada. 17

EMPLOI

De nombreux Noirs au Canada sont victimes de discrimination dans le
processus d'embauche. Dans une étude portant sur les réponses des
employeurs aux curriculum vitae de candidats ayant des qualifications
similaires et des noms de famille africains ou franco-québécois, les
candidats ayant des noms de famille franco-québécois ont été convoqués
à une entrevue 38,3 % plus souvent que ceux ayant des noms de famille
africains.18

Une autre étude a confirmé que les demandeurs d'emploi noirs sans
casier judiciaire ont plus de difficulté à trouver des emplois de services
d'entrée de gamme ou de vente au détail, comparativement aux
demandeurs blancs ayant un casier judiciaire.19



En 2016, il y avait près de deux fois plus de femmes noires
(âgées de 18 à 69 ans) sans emploi au Canada (1,9 fois) qu'il y
avait de femmes blanches sans emploi. Les hommes noirs
déclaraient 1,5 fois plus de chômage que les hommes blancs.

Parmi les personnes ayant fait des études postsecondaires, le
taux de chômage de la population noire était de 9,2 %,
comparativement à 5,3 % pour le reste de la population.20

En 2016, la proportion de jeunes hommes noirs âgés de 23 à 27
ans qui ne fréquentaient pas l'école ou ne travaillaient pas était
presque deux fois plus élevée que celle des autres jeunes
hommes (20 % contre 12 %).

Les hommes noirs (âgés de 18 à 69 ans) étaient
surreprésentés par une marge de 2,6 à 1 (6,8 % contre 2,6 %)
dans les emplois pour lesquels ils sont surqualifiés (c.-à-d.
qu'ils sont des diplômés universitaires qui occupent un emploi
exigeant des études secondaires ou moins) par rapport aux
hommes blancs. Les femmes noires occupaient des emplois
pour lesquels elles étaient surqualifiées 1,5 fois plus souvent
que les femmes blanches (5,9 % contre 3,9 %).

Une proportion plus élevée d'adultes noirs (âgés de 18 à 69 ans)
occupaient des emplois peu spécialisés (p. ex., sans exigences
particulières en matière d'éducation) que d'adultes blancs (15,6
% contre 10,7 %).



LOGEMENT

La discrimination des propriétaires envers les locataires noirs est un
obstacle courant à un logement adéquat. Des études menées à Toronto et
à Montréal ont révélé des méthodes de sélection fondées sur l’exclusion, le
refus de louer ou l’imposition de barrières financières à la location (p. ex.,
l’augmentation du premier et du dernier mois de loyer). 21 Les recherches
ont révélé que la discrimination était plus prononcée chez les personnes
noires à la peau plus foncée.22

En 2016, 20,6 % des Canadiens noirs ont déclaré vivre dans un logement
inférieur aux normes, ce qui signifie que leur logement coûte plus cher que
ce qu'ils peuvent se permettre, qu'il est surpeuplé ou qu'il nécessite des
réparations majeures. 7,7 % des Canadiens blancs ont déclaré vivre dans
un logement inférieur aux normes.

Chez les Canadiens noirs :

• 12,9 % vivaient dans des logements surpeuplés
(comparativement à 1,1 % des Canadiens blancs) ;

• 8,4 % vivaient dans des maisons qui avaient besoin de
réparations majeures (comparativement à 6,2 % des
Canadiens blancs) ;

• 28,6 % vivaient dans des logements inabordables (comparativement à 16,1 %
chez les Canadiens blancs). 23

Les personnes noires subissent une ségrégation de facto, c'est-à-dire que,
même si les lois ne l'exigent pas spécifiquement, les personnes noires
sont géographiquement séparés des autres groupes raciaux dans des
communautés et des quartiers qui sont souvent sous-financés et
manquent de ressources.

Plus précisément, parce que le logement est en grande partie régi par le
marché immobilier, les ménages à revenu élevé surenchérissent sur les
ménages à faible revenu pour des logements de qualité et des
emplacements privilégiés. Cela conduit à la gentrification, où les
personnes noires à faibles revenus sont déplacées des quartiers
désirables. 24
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SANTÉ

SÉCURITÉ ALIMENTAIRE

Entre 2009 et 2012, les Canadiens noirs ont signalé une insécurité
alimentaire modérée ou grave dans leur ménage 2,8 fois plus souvent que
les Canadiens blancs.

Les jeunes Canadiens noirs âgés de 12 à 17 ans ont signalé une insécurité
alimentaire modérée ou grave 3 fois plus souvent que les jeunes
Canadiens blancs. 25

Les communautés dans lesquelles vivent les personnes noires à faible
revenu sont susceptibles d'avoir un accès limité aux soins de santé.26 À
Toronto, par exemple, les quartiers du centre-ville comptaient le plus
grand nombre de médecins de soins primaires pour 10 000 habitants.27

Ces quartiers sont en grande partie blancs.28 En revanche, les quartiers
situés à l’extérieur du centre-ville affichaient de faibles revenus et un faible
nombre de médecins généralistes pour 10 000 habitants.29 Ces quartiers
sont en grande partie composés de personnes noires, chinoises ou d'Asie
du Sud.30

Les rapports d'expériences de racisme anti-Noirs dans le système de
santé canadien abondent, particulièrement sous la forme de stéréotypes
et de préjugés envers les fournisseurs de soins. À cela s'ajoute le fait
qu'une faible proportion de médecins au Canada sont Noirs.

Par exemple, en Ontario, 4,5 % des Ontariens sont Noirs, mais les
Noirs ne représentent que 2,3 % des médecins en exercice.32 Les
médecins noirs, les stagiaires en médecine et les fournisseurs de soins
de santé racialisés disent également être victimes de racisme dans les
établissements de santé canadiens.33
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LES PERSONNES NOIRES EN ONTARIO ET AU
CANADA CONNAISSENT DES RÉSULTATS
INÉQUITABLES EN MATIÈRE DE SANTÉ :

• Les communautés noires de l'Ontario sont touchées de
façon disproportionnée par le VIH. Bien que les Noirs
représentent 4,5 % de la population de l’Ontario, en
2015, ils représentaient 25 % de tous les nouveaux
diagnostics de VIH.34

• Une étude de 2016 a révélé que 8,9 % des femmes noires
donnaient naissance à des bébés prématurés, contre 5,9
% des femmes blanches. Bien qu'il existe peu de données
canadiennes sur la mortalité maternelle des Noirs et
d'autres effets indésirables liés à la naissance, les données
du Royaume-Uni montrent que les femmes noires étaient
cinq fois plus susceptibles de mourir pendant
l'accouchement que leurs homologues blanches.35Une
étude menée aux États-Unis a montré que les femmes
noires qui venaient d'accoucher étaient moins susceptibles
de se voir prescrire des opioïdes à leur sortie de l'hôpital et
recevaient moins d'équivalents en milligrammes de
morphine par jour durant l’hospitalisation.36

• Entre 2010 et 2013, 14,2 % des Canadiens noirs de 18 ans
et plus ont déclaré que leur santé était passable ou
mauvaise, comparativement à 11,3 % des Canadiens
blancs. La prévalence d'une santé passable ou mauvaise
pour les femmes noires a atteint 15,0 %.37

• La prévalence du diabète chez les adultes noirs canadiens est 2,1 fois plus
élevée que chez les Canadiens blancs.38

• La COVID-19 a touché de façon disproportionnée les
communautés noires et racisées au Canada. Les
personnes noires en Ontario étaient 4,6 fois plus
susceptibles que les personnes blanches d'avoir des
cas confirmés de COVID-19, 6,3 fois plus susceptibles
d'être hospitalisées, 6,1 fois plus susceptibles de
nécessiter des soins intensifs et 4,6 fois plus
susceptibles de mourir.39
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PROTECTION DE L ’ENFANCE

SANTÉ MENTALE ET LES DÉPENDANCES :

• Les personnes originaires des Caraïbes, de l'Afrique de l'Est
et de l'Ouest en Ontario présentent un risque accru de
psychose de 60 %.

• Les Ontariens noirs d'origine caribéenne ont deux fois plus
de retard à obtenir des services fondés sur des données
probantes que ceux d'origine européenne blanche.

• Les Ontariens noirs ont des parcours de soins plus
désagréables (salle d'urgence, ambulance ou police) que
ceux d'origine européenne blanche.

• Les personnes noires de l'Ontario subissent des taux plus
élevés de contention et d'isolement dans le cadre du
système de santé mentale et de toxicomanie. 40

Les enfants noirs connaissent des taux similaires de négligence et de
violence physique, sexuelle et émotionnelle que les enfants blancs.
Néanmoins, les services de protection de l'enfance sont plus susceptibles :

• d’enquêter sur les familles noires,

• de corroborer les allégations d'abus contre les parents noirs, et

• de placer les enfants noirs dans des services de garde à l'extérieur du foyer
pendant les enquêtes. 41
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IMMIGRATION

Un rapport de 2022 portant sur les enquêtes sur la protection de l’enfance
en Ontario a révélé que les familles noires sont plus souvent dirigées vers la
protection de l’enfance par les écoles et la police que les autres familles.42

En conséquence, les enfants et les familles noirs sont surreprésentés dans
les systèmes de protection de l'enfance par rapport à leur proportion dans la
population générale. En 2017, « la proportion d’enfants noirs pris en charge
était 2,2 fois plus élevée que leur proportion dans la population infantile ».43

Les travailleurs migrants inscrits au Programme des travailleurs
agricoles saisonniers du Canada se voient refuser la possibilité
d’obtenir le statut de résident du Canada, même s’ils ont passé la
majeure partie de leur vie active au pays. Ils continuent d’être liés à
certains employeurs avec des permis de travail exclusivement liés et se
retrouvent souvent à travailler dans des conditions d’exploitation.

Les travailleurs migrants temporaires continuent d'être exploités et
maltraités, n'ont toujours pas d'accès fiable aux soins de santé et n'ont
pas accès aux prestations d’emploi et de retraite.44

LA VISION DE BLAC INCLUT UNE SOCIÉTÉ OÙ L'ÉQUITÉ RACIALE
ET LA PLEINE PARTICIPATION DE TOUS LES NOIRS À LA SOCIÉTÉ
SONT RÉALISÉES. CELA SIGNIFIE S’ATTAQUER AUX INÉGALITÉS
EN MATIÈRE D’ÉDUCATION, DE REVENU, D’EMPLOI, DE
LOGEMENT, DE SÉCURITÉ ALIMENTAIRE, DE SANTÉ ET
D’IMMIGRATION.

INSECURITY, HEALTH, AND IMMIGRATION.
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NOUS NOUS EFFORCERONS D'ATTEINDRE LES RÉSULTATS SUIVANTS :

• Sensibilisation accrue au racisme d’ordre individuel et
systémique envers les Noirs dans l'éducation, le revenu,
l'emploi, le logement, les systèmes alimentaires, la santé,
la protection de l'enfance et l'immigration ;

• Des recours individuels et d’intérêt public adéquats pour
les personnes noires qui ont été victimes de racisme anti-
Noirs en matière d'éducation, de revenu, d'emploi, de
logement, de disponibilité des aliments, de santé, de
protection de l'enfance et d'immigration ;

• Accroître les services juridiques et non juridiques offerts
aux personnes qui ont été victimes de racisme.

NOUS Y PARVIENDRONS À TRAVERS :

L’ÉDUCATION

• Élaborer et vulgariser l'information juridique destinée au
public et des ressources éducatives visant à aider les gens à
reconnaître et à combattre le racisme envers les Noirs dans
les domaines de l'éducation, du revenu, de l'emploi, du
logement, de la sécurité alimentaire, de la santé, de la
protection de l'enfance et de l'immigration ;

• Mener et participer à des études de recherche sur le racisme
envers les Noirs dans les systèmes d'éducation, de revenu,
d'emploi, de logement, de sécurité alimentaire, de santé, de
protection de l'enfance et d'immigration ;

• Élaborer des documents d'information qui mettent en lumière
l'expérience vécue par les personnes qui entrent en contact
avec ces systèmes.
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LE CONTENTIEUX

• Représenter des personnes et des groupes de personnes qui
ont été victimes de discrimination dans les domaines de
l'éducation, de l'emploi, du logement, de la santé, de la
protection de l'enfance ou de l'immigration ;

• S'engager dans des causes types visant à s'assurer que les
systèmes provinciaux et fédéraux des droits de la personne
sont en mesure d'offrir des recours adéquats aux personnes
qui ont été victimes de racisme et d'autres formes de
discrimination ;

• S'engager dans des causes types visant à contester le
racisme systémique envers les Noirs dans les domaines de
l'éducation, de l'emploi, du logement, de la santé, de la
protection de l'enfance et de l'immigration ;

• Élaborer des programmes de bénévolat et d'études pour
appuyer la prestation de services de défense des droits et de
soutien non juridiques aux personnes noires qui doivent
composer avec les systèmes d'éducation, de revenu,
d'emploi, de logement, de sécurité alimentaire, de santé, de
protection de l'enfance et d'immigration ;

•

•

Tenir des ateliers de rédaction pour aider les personnes à
remplir des demandes en matière de droits de la personne ;

Travailler avec Aide juridique Ontario et d'autres
fournisseurs de services juridiques pour accroître notre
capacité de mettre en contact les clients avec des
fournisseurs de services juridiques qui exercent dans les
domaines de la protection de l'enfance, de la santé mentale
et du droit relatif à la pauvreté.



LE PLAIDOYER

• Surveiller, faire appliquer et rendre compte du respect des
obligations et des politiques en matière de droits de la personne
dans les domaines de l'éducation, du revenu, de l'emploi, du
logement, de la santé, de la protection de l'enfance et de
l'immigration ;

• Veiller à ce que les systèmes provinciaux et des droits de la personne
soient en mesure d'offrir des recours adéquats aux personnes qui ont
été victimes de racisme anti-Noirs et d'autres formes de
discrimination ;

• Plaider en faveur de modifications aux lois comme le Code des droits
de la personne de l'Ontario, la Loi sur la location à usage d'habitation,
la Loi sur l'éducation, la Loi canadienne sur les droits de la personne,
la Loi sur le consentement aux soins de santé, la Loi sur la santé
mentale, la Loi sur la prise de décisions au nom d’autrui et la Loi sur
les services à l'enfance, à la jeunesse et à la famille ;

• Établir des partenariats et des réseaux stratégiques avec des
groupes de défense des étudiants noirs, des syndicats, des
défenseurs du logement, des défenseurs de la justice
alimentaire, des fournisseurs de services juridiques, des
organismes d'établissement et des centres de santé.

2
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LUTTE CONTRE LA
PAUVRETÉ

SELON LES NATIONS UNIES,

LA PAUVRETÉ NE SE LIMITE PAS AU
MANQUE DE REVENUS OU DE RESSOURCES
PRODUCTIVES QUI GARANTISSENT DES
MOYENS DE SUBSISTANCE DURABLES.

ELLE SE MANIFESTE AUSSI PAR LA FAMINE,
LA MALNUTRITION, L’ACCÈS LIMITÉ À

L’ÉDUCATION ET AUX SERVICES DE BASE, LA
DISCRIMINATION SOCIALE, L’EXCLUSION,
AINSI QUE LE MANQUE DE PARTICIPATION
DANS LES PRISES DE DÉCISION.45



Depuis l'adoption de la Déclaration universelle des
droits de l'homme en 1948, le droit à un niveau de vie
suffisant, y compris à l'alimentation, à l'habillement et
au logement, a été reconnu comme un droit
fondamental de l'homme. De nombreux Noirs
continuent de se voir refuser ces droits humains
fondamentaux.

COMME L 'A FA IT REMARQUER LA COMMISS ION ONTARIENNE DES DROITS
DE LA PERSONNE ,

LA PAUVRETÉ ET LA DISCRIMINATION SYSTÉMIQUE SONT
ÉTROITEMENT LIÉES. LA PAUVRETÉ EXACERBE LA
MARGINALISATION ET RÉDUIT LA CAPACITÉ DES CITOYENS
DE RÉAGIR FACE À LA DISCRIMINATION. LA PAUVRETÉ
AMOINDRIT LA SÉCURITÉ CONFÉRÉE PAR LES DROITS DE LA
PERSONNE DANS TOUS LES SECTEURS SOCIAUX,
NOTAMMENT EN MATIÈRE DE LOGEMENT, D’ACCÈS AUX
SOINS DE SANTÉ ET À D’AUTRES SERVICES SOCIAUX,
D’ACCÈS À L’EMPLOI ET D’EXERCICE D’UN EMPLOI
HAUTEMENT PRÉCAIRE. LES COMMUNAUTÉS PROTÉGÉES
PAR LE CODE SE RETROUVENT D’UNE FAÇON
DISPROPORTIONNÉE DANS DES SITUATIONS DE PAUVRETÉ,
ET LES DYNAMIQUES DE LA MARGINALISATION TOUCHENT EN
PARTICULIER LES PERSONNES HANDICAPÉES, LES
AUTOCHTONES, LES FEMMES, LES PERSONNES ÂGÉES, LES
ENFANTS ET LES JEUNES, LES PERSONNES TRANSGENRES
ET LES COMMUNAUTÉS RACIALISÉES. 4 6
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La pauvreté est racialisée. Les personnes noires vivent plus
souvent dans la pauvreté en raison de facteurs structurels liés à la
race dans la société. Les personnes noires sont plus susceptibles
que les personnes non racialisées de tomber en dessous du seuil
de faible revenu et d'avoir des problèmes connexes comme une
mauvaise santé, un faible niveau d'éducation et moins de
possibilités d'emploi.47

La discrimination systémique cause et entretient la pauvreté et des
conditions sociales telles que l’itinérance et la faim.

NOUS NOUS EFFORCERONS D'ATTEINDRE LES RÉSULTATS
SUIVANTS :

• Veiller à ce que les stratégies proposées pour lutter
contre la pauvreté tiennent compte du racisme anti-
Noirs et d'autres préoccupations en matière de droits de
la personne ;

• Avoir une meilleure compréhension des droits et des
responsabilités des personnes noires en ce qui concerne
l'aide sociale et le soutien du revenu ;

• Réduire le nombre de personnes noires vivant dans la pauvreté.

NOUS Y PARVIENDRONS À TRAVERS :

L’ÉDUCATION

• Mettre en évidence la racialisation de la pauvreté dans les
propositions aux organes de décision, y compris les organismes
internationaux de défense des droits de la personne ;

• Mettre en lumière la réalité vécue par les personnes qui vivent
dans la pauvreté, l'itinérance et la faim ;

• Favoriser un débat public qui explore les liens entre la
pauvreté et la discrimination systémique.
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LE CONTENTIEUX

• Représenter des personnes et des groupes de personnes qui ont
été victimes de racisme envers les Noirs dans le logement ou l'aide
sociale ;

• Veiller à ce que les cliniques juridiques communautaires qui offrent
des services juridiques dans le domaine du droit relatif à la pauvreté
(c.-à-d. le droit relatif aux questions qui touchent particulièrement
les personnes à faible revenu, y compris le logement et le refuge, le
maintien du revenu et l'aide sociale) soient en mesure de repérer et
de combattre le racisme envers les Noirs.

LE PLAIDOYER

• Établir des partenariats et des réseaux stratégiques avec des
groupes communautaires noirs pour promouvoir l'augmentation du
salaire minimum, l'augmentation de l'aide sociale, l'accès accru aux
services de soins de santé et une meilleure protection des
travailleurs et des locataires ;

• Plaider en faveur de modifications à des lois comme la Loi sur le programme Ontario
au travail, la Loi sur le Programme ontarien de soutien aux personnes handicapées,
la Loi sur la location à usage d'habitation et la Loi sur les normes d'emploi.

2
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NOTES DE FIN

1 Un rapport de 2020 de la Commission ontarienne des droits de la personne (CODP) a
noté que la police est plus susceptible de surveiller de façon proactive les personnes noires (p.
ex., lorsqu'un agent décide d'arrêter et d'interroger quelqu'un) que d'interagir avec les
personnes noires en raison d'une surveillance policière réactive (p. ex., lorsque la police
répond à un appel à l'aide). Voir Commission ontarienne des droits de la personne, Un impact
disparate, le deuxième rapport provisoire relatif à l’Enquête de la Commission ontarienne des
droits de la personne sur le profilage et la discrimination raciale par le service de police de
Toronto (Toronto : Commission ontarienne des droits de la personne, 2020) à la page 3 [Un
impact disparate], en ligne :

https://www.ohrc.on.ca/sites/default/files/Un%20impact%20disparate%2C%20le%20deuxième%20
rapport%20provisoire%20relatif%20à%20l’Enquête%20de%20la%20TPS%20Résumé.pdf#overlay-
context=en/disparate-impact-second-interim-report-inquiry-racial-profiling-and-racial-discrimination-
black

Après avoir contrôlé les facteurs pertinents, « les Noirs sont deux fois plus susceptibles de
subir un ou plusieurs contrôles policiers, trois fois plus susceptibles de subir deux contrôles
policiers ou plus, sept fois plus susceptibles de subir trois contrôles policiers ou plus et neuf fois
plus susceptibles de subir quatre contrôles policiers ou plus » que les Blancs ou les Chinois.
Voir Scot Wortley, Akwasi Owusu-Bempah et Huibin Lin, Race and Criminal Injustice : An
Examination of Public Perceptions of, and Experiences with, the Criminal Justice System
Among Residents of the Greater Toronto Area (Toronto : X University Faculty of Law, 2021) à
66-67, en ligne :

https://cabl.ca/wp-content/uploads/2021/02/CABL-Report-Race-and-Criminal-Injus-
tice-Feb-10-2021.pdf

2 De nombreuses études montrent que les Noirs consomment du cannabis à des taux
similaires à ceux des Blancs. Cependant, une étude de 2020 de la CODP a révélé que la
police est 3,9 fois plus susceptible d'inculper des personnes noires impliquées dans une
seule affaire de possession de cannabis que ce que leur représentation dans la population
générale prédirait. Les Noirs représentaient près de 38 % des personnes accusées de
possession de cannabis et étaient 4,3 fois plus susceptibles d'être accusés de possession
de cannabis. Voir Un impact disparate, supra, note 1, aux pages 26 et 17

3 Une étude de 2002 a confirmé que 15,5 % des Noirs en Ontario étaient détenus avant
leur procès jusqu'à leur procès, comparativement à 7,3 % des Blancs accusés. Voir Gail
Kellough et Scot Wortley, « Remand for Bail : Bail Decisions and Plea Bargaining as
Commensurate Decisions » (2002) 42 Brit J Crim, comme expliqué dans Akawsi Owusu-Bempa
et Scot Wortley, « Race, Crime and Criminal Justice in Canada » dans Sandra M. Bucerius et
Michael H. Tonry eds. Oxford Handbook of Ethnicity, Crime and Immigration, (Oxford : Oxford
University Press, 2013) à la page 292 [Détention provisoire sous caution].

Il en va de même pour les jeunes Noirs. Entre 2006 et 2015, la proportion de jeunes blancs
admis en détention provisoire a considérablement diminué. Par contre, la proportion de
jeunes Noirs admis en détention provisoire a augmenté. Voir John Howard Society, Unequal
Justice : Experiences and Outcomes of Young People in Ontario’s Youth Bail System
(Toronto : John Howard Society, 2021) à 16, en ligne :

https://johnhoward.on.ca/wp-content/uploads/2021/03/Youth-Bail-Highlights-Final.pdf

4 Remand for Bail [Détention provisoire sous caution], supra, note 5.

5 Sécurité publique du Canada, Rappor t annue l 2019 - Aperçu s ta t i s t i que : Le

https://www.ohrc.on.ca/sites/default/files/Un%20impact%20disparate%2C%20le%20deuxième%20rapport%20provisoire%20relatif%20à%20l’Enquête%20de%20la%20TPS%20Résumé.pdf#overlay-context=en/disparate-impact-second-interim-report-inquiry-racial-profiling-and-racial-discrimination-black
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sys tème cor rec t ionne l e t la m ise en l ibe r té sous cond i t i on (Ottawa: Sécurité publique
du Canada, 2020) à 56, en ligne:
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/rsrcs/pblctns/ccrso-2019/ccrso-2019-fr.pdf

6 Jim Rankin, “New data provides a rare glimpse at ‘substantial’ Black overrepresentation in
Ontario’s jails” Toronto Star (25 mai 2021), en ligne:

https://www.thestar.com/news/gta/2021/05/25/new-data-provides-a-rare-glimpse-at-substan-
tial-black-overrepresentation-in-ontarios-jails.html#:~:text=While%20not%20directly%20compa-
rable%2C%20the,men%20was%204%2C109%20per%20100%2C000.

7 En 2012, le Bureau de l'enquêteur correctionnel a constaté que les personnes noires
représentaient 12 % des incidents de recours à la force, alors qu'elles ne représentaient que 9
% de la population carcérale, comparativement aux personnes blanches et aux personnes de
couleur qui étaient sous-représentées. Voir Bureau de l'enquêteur correctionnel, Canada, Étude
de cas sur la diversité dans les services correctionnels : l’expérience des détenus de race noire
dans les pénitenciers, Rapport final, Ottawa, Bureau de l'enquêteur correctionnel, 2013, en
ligne :

https://www.oci-bec.gc.ca/cnt/rpt/oth-aut/oth-aut20131126-fra.aspx

8 Bureau de l'enquêteur correctionnel, Canada, Rapport annuel 2020-2021 (Ottawa :
Bureau de l'enquêteur correctionnel, 2021), en ligne :

https://www.oci-bec.gc.ca/cnt/rpt/pdf/annrpt/annrpt20202021-fra.pdf

9 Idem.

10 Bureau de l'enquêteur correctionnel, Canada, Rapport annuel 2016-2017 (Ottawa : Bureau de
l'enquêteur correctionnel, 2017), en ligne :
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11 Souheil Benslimane & David Moffette, “The Double Punishment of Criminal Inadmissibility
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https://uottawa.scholarsportal.info/ottawa/index.php/jpp/article/view/4351/3630.

12 Selon l'analyse des données de l'Agence des services frontaliers du Canada obtenues au
moyen de demandes d'accès à l'information, en 2019, la plus grande partie des personnes détenues
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provenaient de pays d'Afrique. Voir Human Rights Watch, « Je neme sentais pas comme un être
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(États-Unis: Human Rights Watch, 2021) à 64, en ligne:
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